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Qui  devait  être  prononcé , le  1 i juin  i yc)3, 
ri  la  tribune  de  la  Convention  , .sv/r  /es 
conditions  nécessaires  pour  acquérir  la 
qualité  de  citoyen  fr^nç^is  , et  sur 


V exercice  des  droits  de  citoyen  français  $ 


Par  C.  L.  MÂSUYER  5 Député  de  Saone-&- 


Loire. 


Imprimé  en  vertu  du  décret  de  la  Convention  qui  ordonne 
L’ïmprejfion  des  opinions  fur  la  Conjlitutïon y 


C’est  pour  la  liberté  de  mon  pays  que  j’ai  de- 
mandé la  parole  : menacée  de  toutes  parts,  je  la  vois 
près  de  s’anéantir , fans  reflource  , dans  Fade  même 
aeftiné  à en  consolider  les  bafes. 

Je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  fur  V état  de 
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viduité  fi)  auquel  fe  trouve  réduite  la  convention  na- 
tionale de  France  : la  nation  ert  devant  nous  , la 
portants  nous  attend  pour  nous  juger  , 8c  chacun 
de  nous  , je  l’efpère  , recueillera  ce  quil  aura  femé.  Je 
n’examinerai  pas  ce  qu’auront  à penfer  , lors  de  l’ac- 
ceptation de  la  confiitution  , ceux  de  nos  départemens 
dont  la  repréfcntaûon  directe  a été  Ji  indignement  violée 
en  la  perfonne  de  ceux  de  leurs  repréfentans  , dans 
les  talens , & dans  les  vertus  defquels  ils  avoient  placé 
line  confiance  fi  légitime  & fi  conftamment  foute- 
nue  ; je  n’examinerai  pas  fi  la  convention  , dans 
l’état  de  déprejjlon  où  elle  exifte  , fe  trouve  placée 
dans  des  circonftances  telles  qu’il  lui  foit  permis  de 
di&er  des  lois  & une  conftitution  à une  nation  puif- 
fante  & généreufe  , 8c  qui  veut  être  libre . Quant  à 
moi,  je  demande  acte  de  la  déclaration  folemnelle 


fi)  La  France  , l’Europe  entière  ne  verront  pas  fans  étonne- 
ment la  précipitation  avec  laquelle  on  donne  une  conftitution 
au  peuple  français  $ dans  le  moment  où  la  convention  nationale 
eft  privée  de  la  plupart  de  ceux  de  Tes  membres  qui  ont  montré 
jufqn’ici  le  plus  de  force  , de  courage  & de  talens  , & quî 
auraient  été  les  plus  capables  d’éclairer  la  difcuftlon.  On  veut 
achever  dt  les  perdre  9 en  difant  : C’eft  eux  qui  nous  emp échoient 
de  faire  une  conftitution  , & la  voilà  finie.  On  les  accufe  5 
font-ils  coupables  ? je  l’ignore  , & je  ne  puis  le  croire  ; mais  * 
je  demande  que  V on  prononce  fur  leur  fort , que  leurs  têtes  tom- 
bent 3 s’ils  furent  de  vils  cohfpirateurs  j mais  qu’on  leur  rende 
l’honneur  <k  la  liberté , 8c  fimtout  qu’on  les  rende  à leurs  au- 
guftes  fonctions  s3 il  ny  a contre  eux  aucune  preuve  de  délit . 
Jamais  la  poftérité  ne  voudra  croire  que  les  mêmes  hommes 
qui  donnoient  une  conftitution  libre  & démocratique  à un  grand 
peuple,  qui  proclamoient  fans  ceffe  les  grands  principes  de  la, 
liberté  3 de  l’ égalité  , de  la  sûreté  des  perfonnes  3 ayent  en  même 
temps  fouuêrt  la  violation  la  plus  audacieufe  de  tous  ces  prin- 
cipes facrés  : on  ne  croira  jamais  que  des  hommes  qui  nèioient 
pas  libres  aient  diète  une  conftitution  à une  grande  nation  qui 
veut  être  libre  & républicaine , 


\ 
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quî  je  Fais  à mes  commettans  directs , que  je  ne  puis 
reconnoître  dans  la  convention  , ni  intégralité  , ni  li- 
berté , ni  autorité  , tant  qu’il  exiflera  près  d'elle  une 
puilfance  monftrueufe  , anarchique  , liberticide  , qui 
méconnoît  & écrafe  l’autorité  & la  fouveraineté  du 
Peuple  français  ; tant  que  mes  collègues  Feront  éloi- 
gnés de-  leurs  fondions  , contre  la  loi  exprefîe  de 
leur  mandat,  & tant  qu’ils  n’auront  pas  recouvré  la 
liberté  d aiîîfter  à nos  feances  j ou  tant  qu’ils  ne  feront 
pas  remplacés  par  leurs  fuppléans  , fi  le  glaive  ven- 
geur des  lois  doit  s’appefantir  fur  leurs  têtes  (i  ) : je  me 
hâte  actuellement  de  rentrer  dans  la  difcufîion  que 
j’ai  entreprife. 

Je  rends  hommage  aux  réda&eurs  du  nouveau  Pro- 
jet de  conhitution  , de  la  belle  conception  qu’ils  ont 
eue  d’accorder  le  droit  de  Citoyen  français  à tout 
étranger  qui  adoptera  un  enfant , ou  qui  fe  chargera  de  ï en- 
tretien d*un  viellard.  Cette  idée  eft  fimple , elle  efl 


Ci)  Lorsque  dans  le  fîlence  de  la  nuit  j’écrivois  ces  réflexions, 
je  ne  penfois  pas  que  je  donnerois  moi-même , peu  d'inftans 
après  , une  nouvelle  preuve  du  peu  de  liberté  , meme  d3 opirvïon , 
quJon.laifle  à la  convention  nationale  de  France.  Le  fait  efl  > 
que  parce  que  j’avois  quelques  pages  écrites  y on  n a pas  \oulu 
m’en  permettre  la  lecture  : le  fait  efl:  que  F en  ne  -veut  admettre 
aucune  difeuflton  y on  vous  permet  feulement  de  propofir  des 
amendemens  > enforte  que  Ton  aéerete  toute  une  conflitution  fans 
aucun  examen  fur  fon  enfetnble , fur  fa  mafle , fur  fes  parties. 
La  France  demande  à grands  cris  une  conflitution  : c'eft  la  der- 
nière ancre  qui  lui  refle  dans  le  naufrage  > mais  le  moyen  de 
lui  donner  fous  peu  de  jours  une  conflitution  raifonnable  9_  ferolt 
une  difcuflîon  tranquille  & approfondie , qui  confumeroit  bich 
moins  de  temps,  que  des  amendemens  hafardés  fur  chaque  ar- 
ticle , que  des  verbiages  intariflables  fur  chaque  mot , que  des 
interruptions,  des  vociférations  éternelles  qui  tuent  bienjjplus  le 
temps  j Se  qui  abforbent  les  forces  phyfiques  2c  morales. 
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philofophique  5 elle  eft  utile  en  politique  5c  en  morale  ; 
mais  je  crois  qu’ils  fe  font  iaiffé  entraîner  trop  loin  par 
ce  cofmopolifrne  du  jour  , par  cette  philanthropie 
puérile  ( qui  ferort  bonne  peut-être  pour  la  Républi- 
que de  Platon , mais  qui  eft  fauffe  en  pratique  ) en 
accordant  les  droits  & l’exercice  des  droits  de  Citoyen 
français  à tout  étranger  indiftin  dément , qui  auroit 
réjïdé  une  année  en  France  Ôc  après  un  domicile  de 
trois  mois.  Il  me  paroît  d’abord  que  les  rédadeurs 
ne  fe  font  pas  rendu  compte  à eux- mêmes  de  ce 
qu’ils  appellent  un  citoyen,  je  penfe  que  le  c:toven  eft 
V homme  qui , pour  exercer  les  droits  que  la  fociété lui  donne 
& lui  garantit  foits  V autorité  de  la  loi y remplit  avec 
fidélité  & exactitude  les  devoirs  qu  elle  lui  impofe.  Dans 
mon  efprit  l’idée  des  devoirs  à remplir  par  le  . citoyen  , 
eft  eiTentiellerrent  inhérente  , corrélative  ôc  insépa- 
rable de  celle  de  l’exercice  de  fes  droits  ; je  crois  que 
la  première  leçon  à donner  à l’homme  en  fociété  eft 
Celle-Ci  : tu  dois  telle  chofe  3 parce  que  tu  as  droit  à telle 
chofe , & je  penfe  qu’il  eft  aufti  utile,  aufti  nécelfaire 
de  rappeler  aux  hommes  leurs  devoirs  que  leurs 
droits. 

.Or,  il  eft  deux  premiers  devoirs  de  l’homme  en- 
vers la  fociété  , fans  l’accompliffement  defquels  la 
fociété  ne  fauroit  exifter.  Le  premier  eft  d’être  armé 
pour  la  défenfe  de  fa  patrie  , ôc  le  fécond  eft  de 
concourir  aux  charges  publiques  , félon  fes  facultés. 
Je  ne  puis  concevoir  un  citoyen  français  qui  ne  rem- 
plifîe  l’un  ôc  l’autre  de  fes  devoirs  , fans  lefauels  il  ne 
peut  exifter  ni  lois , ni  patrie  , ni  liberté. 

A Dieu  ne  plaife  que  je  veuille  rëflufçiter  la  diftinc- 
tion  anti-fociaîe  des  citoyens  actifs  ! à Dieu  ne  plaife 
que  je  falfe  de  la  richeife  une  condition  irritante  à 
l’exercice  des  droits  du  citoyen  français  ! je  ne  de- 
mande pas  que  l’homme  art  une  propriété  de  telle 
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on  telle  vatçur,  qu’il  folde  au  tréfor  public  une  fomme 
déterminée  <5c  excîufive,  au -défions  de  laquelle  il  foit 
rejeté  impitoyablement  du  livre  des  citoyens.  Vous 
avez  fagement  décrété  un  minimum  de  fortune  au- 
delîbus  duquel  le  citoyen  n’eft  plus  impofable  ; mais 
ce  feroit  forcer  le  principe,  que  d’en  conclure  nue, 
parce  que  je  ne  fuis  pas  impofable  , je  ne  fuis  pas 
redevable  : fans  quoi  , vous  devriez  en  conclure  aufli 
l’exemption  du  fervice  perfonnel , d’où  il  réfulteroit 
nécefiairement  que  vous  organ  feriez  une  fociété  dans 
laquelle  l’immenfe  majorité  des  citoyens  ( i ) n’auroit 
aucun  devoir  à remplir  envers  la  fociété  , ce  qui 
feroit  la  fubverfîon  de  tous  les  principes  <5cle  bouleverfe- 
ment  de  toute  efpèce  de  civilifation.  Ainfi  je  demande 
d’abord  que  l’on  ajoute  aux  conditions  générales  exi- 
gées par  les  rédadeurs  pour  l’exercice  des  droits  de 
citoyen  français  : i°.  la  néceffité  du  fervice  perfonnel 
dans  la  garde  nationale  pendant  un  laps  de  temps 
quelconque  , fix  mois  , par  exemple , & par  confé- 
quent , l’infcription  aux  regiftres  de  la  garde  natio« 
naîe  de  fon  domicile  ; 2°.  qu’il  foit  déterminé  un 


(i)  En  décrétant  que  les  fortunes  au-deffous  de  400  liv.  de 
rente  ne  seroient  pas  imposables,  a-t-on  bien  calculé  que  Ton 
retranchoitde  la  contribution,  près  de  la  grande  moitié  de  lamafie 
des  fortunes  privées  , et  que  les  charges  publiques  ordinaires 
font  une  dépense  de  plus  de  feo  millions.  Sans  contredit  il 
faut  attacher  les  pauvres  à la  chose  publique  : celui  qui  n a.  rien 
ne  doit  rien  ; mais  il  ne  faut  pas,  en  nivelant  les  fortunes  , ren- 
dre les  riches  et  les  pauvres  ennemis  de  la  chose  publique  et 
ruiner  la  patrie.  J'espère  que  la  convention  nationale  , en  main- 
tenant le  principe  d'un  minimum  de  fortune  au-dessous  duquel 
on  ne  sera  plus  imposable  , rapprochera  davantage  ce  minimum 
de  la  justice  , et  le  calculera  d'après  les  bases  données  de  la 
masse  générale  des  fortunes  privées  et  des  besoins  du  trésor 
public. 
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minimum  de  contribution  volontaire,  pour  les  citoyens 
non- impofabies  , à raifon  de  leur  manque  de  fortune , 
tel  que  tout  individu  puiffe  1 atteindre , fans  prendre 
fur  fes  befolns  , tel  par  exemple  que  dix  fols , cinq  fols  , 
& moins  encore,  fi  l’on  veut.  Je  le  demande  à tout 
homme  de  bonne  foi , qui  pourroit  m'accufer  de  vou- 
loir arifocratifer  notre  conftitution  ? tout  homme  qui 
exifte  dans  une  fociété , a néceffairement  des  pro- 
priétés 5 des  facultés  , ou  une  induftrie  quelconque  , 
fut-ce  celle  du  mendiant  ; s’il  veut  exercer  les  droits  que 
la  fociété  lui  garantit  , peut-il  fe  refufer  à recon- 
noître  au  moins  fes  devoirs  envers  elle  f & l’homme 
qui  fe  prétendroit  affranchi  de  tout  devoir  , qu’au- 
roit-il  donc  à exiger  ? Citoyens  , ne  penfez  pas  que 
ce  foit  ici  une  queftion  légère  8c  indifférente  : le 
lëgiflateur  a tout  fait  pour  le  bonheur  de  la  fociété, 
lorfqu’il  a imprimé  dans  le  cœur  de  tous  les  membres 
qui  la  compofent  l’idée  des  devoirs  qu’ils  ont  à 
remplir. 

Il  me  paroît  que  les  réda&eurs  font  tombés  dans 
une  erreur  bien  grave  8c  bien  funefte  dans  fes  con- 
féquences,  en  n’admettant  aucune  diftincHon  entre 
i@  français  natif  8c  l’étranger  naturalifé  français . Pour 
démontrer  cette  erreur,  qui  fut  aufh  celle  de  l’ancien 
comité,  je  n’ai  qu’à  faire  fentir  lesinconvéniens  au’en- 
iraîneroit  leur  fyftême , foit  pour  la  gloire  de  la  Nation , 
foit  pour  fa  liberté  politique  : dans  ce  fyftême , tout 
étranger , âgé  de  vingt-un  ans  après  une  réjîdence  d’une 
année  fur  le  fol  de  la  liberté  & un  domicile  de  trois  mois  9 
ferott  citoyen  français.  Que  réfulteroit-il  de-là  ? 

Tous  les  malfaiteurs , tous  les  brigands , tons  les 
fcélérats , ces  fléaux  dévaftateurs  des  fociétés , échap- 
pés au  giaive  de  la  loi  , chaffés  par  leurs  crimes  de 
leur  tefre  natale,  viendront  fe  tranfplanter  fur  la  terre 
hofpitalière  de  la  liberté  ; ils  apporteront  avec  eux  la 


déperdition  d's  mœurs  publiques  & privés  ; 8c  pour 
prix  de  leurs  forfaits  , ils  acquerront  la  dignité  de 
citoyens  français  ! . . . . non. 

Il  y a plus  : & vous  allez  voir , dans  l’organifation 
que  l’on  vous  propofe  , la  perte  inévitable,  a&uelle 
& calculée  de  la  liberté  de  votre  pays.  Nous  Tommes 
tous  d’accord  que  les  florins,  les  ducats  &îes  guinées 
de  Madrid , de  Londres  , d’Amfh  rdam  8c  de  Berlin 
fomentent  nos  défordres  intérieurs;  nous  femmes  tous 
d’accord  que  les  agens  de  Pitt , de  Brunfwick , sèment 
au  milieu  de  nous  la  ruine  de  notre  Patrie  : à la  tête 
de  nos  armées  , dans  toutes  nos  a dm  mifl  rations  , 
dans  tous  les  bureaux  , je  vois  une  foule  d’étrangers 
tombés  des  nues  ; les  defpotes  conjurés  veulent  anéan^ 
tir  la  liberté  en  France;  &déjà,  dans  leurs  calculs 
impies , ils  fe  la  partagent  comme  la  miférable  Po- 
logne. Ce  n’efl  pas  fur  leurs  phalanges  mercenaires 
8c  efclaves  qu’ils  fondent  le  fuccès  de  leurs  abomi- 
nables projets  ; c’efl  en  viciant,  en  corrompant  toutes 
nos  inflitutions  politiques,  qu’ils  ont  fixé  i’inftant  de 
notre  chûte  : & déjà  ils  nont  que  trop  réujji  ! D’après 
leurs  complots  bien  connus , je  fuppofe  qu’au  fieu  de 
dépenfer  fept  à huit  cent  millions  pour  nous  fa’re 
une  guerre  incertaine  8c  ruineufe  , ils  en  facri- 
fient  quarante  ou  cinquante  8c  plus  pour  nous  en- 
voyer leurs  garnemens  : deux  ou  trois  cents  fcélé- 
rats  à leur  folde  , entrent  fur  notre  territoire  par 
toutes  nos  frontières.  Pour  acquérir  leur  année  de  ré- 
fidence,  ils  ont  foin  de  faire  conflater  leur  arrivée  en 
France  , en  prenant  ou  en  faifant  vifer  dans  leurs 
courfes,  des  paiTe -ports  vrais  ou  faux.:  ils  ont  des 
chefs,  un  dire<Âoire  organifé  , qui  leur  diftribuent  leurs 
rôles  , 8c  leur  partagent  les  départemens.  Ils  s’em- 
pâtent des  grandes  villes,  qui  furent  8c  feront  tou- 
jours le  réceptacle  des  intrigans  8c  des  brigands 
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de  toute  couleur  \ ils  appellent  à eux  tous  nos  en- 
nemis intérieurs  ; ils  lient  leurs  parties  fur  toute  la 
furface  de  la  République  , avec  les  prêtres,  les  moines, 
8c  les  nobles....  Ps  fe  jettent  dans  les  foçiétés;  popu- 
laires , dans  les  ferions  ; ils  font  valoir  tous  leurs  ta- 
lens  ( car  ils  en  ont)  ; ils  emploient  tous  les  genres 
de  corruption  ; iis  trompent  les  foibles  , ils  égarent 
les  ’gnorans  , ils  échauffent  les  exaltés  , ils  achètent 
les  infâmes,  iisfdudo  ent  les  affamns,  ils  intriguent, 
ils  c-abalent,  ils  calomnient , ils  corrompent  l’opinion  , 
ils  détruifent ia  morale  publique,  ils  acquièrent  trois 
mois  de  domicile  dans  une  chambre  garnie  : le  moment 
des  élections  arrive  , 8c  par  eux-mêmes,  par  leurs 
créatures,  ils  s’emparent  de  toutes  les  autorités  conffi- 
tqés , de  toutes  les  parties  de  notre  adminifixation , 
de  toutes  les  branches  de  notre  gouvernement. 

Citoyens,  vous  frémiffez  d’une  fainte  indignation; 
vous  preffentez  tous  avec  moi  la  perte  infaillible  à 
laquelle  on  veut  nous  entraîner.  Vous  vous  rappelez 
tous,  qu’un  prêtre  oc  un  piémontois  ont  caufé  tous 
les  malheurs  de  Lyon.  Que  dis- je  ! Je  vois  encore  à 
cette  barre  cet  Efpagnol  dénoncé  par  Lebrun  8c 
par  Barère.  Je  vois  à la  tête  de  ce  comité  prétendu 
révolutionnaire  , ce  compagnon  du  moine  Haffen- 
fratz , ce  Gufman , qui  a l’infolente  audace  de  dic- 
ter des  lois  aux  repréfentans  du  peuple  français.  Mats , 
6 lâcheté ! ô perfidie!  vous  l’avez  vu,  Barère  l’a  dé- 
noncé ; 8c  le  comité  de  falut  public  fe  tait , Sz  la 
majefié  du  peuple  français  n’efl  point  encore  vengée  , 
8c  vous  vous  croyez  une  convention  nationale,  ôc 
vous  vous  croyez  les  repréfentans  du  peuple  fran- 
çais l Citoyens  , que  les  leçons  terribles  de  l’expé- 
rience, du  moins,  ne  foient  pas  perdues  pour  la  nation  ! 
8c  fi  l’amour  de  la  liberté,  8c  fi  l’amour  de  notre  pays 
doit  nous  devons  tous  être  confumés , ne  If  pas 


un  vain  nom,  arrachons  la  France  des  mains  de  ces 
étrangers , de  ces  brigands  qui  la  déchirent  ; empê- 
chons qu’elle  ne  puiffe  jamais  y retomber.  Que  la 
France , tel  eft  mon  voeu  ; que  la  France  Toit  hos- 
pitalière ; qu’elle  ouvre  Son  le  in  généreux  à tous 
les  hommes  ; que  les  v:  élimés  du  defpotifme  y trouvent 
un  refuge  alluré;  que  les  amis  de  l’humanité  viennent 
Savourer  avec  nous  les  fruits  abondans  de  la  liberté  ; 
mais  fâchons  nous  garantir  de  nos  ennemis , 6c  n’a- 
vilifîons  pas  la  dignité  du  nom  français  , en  le  pro- 
diguant au  hafard  , en  l’accordant  fans  examen , à 
cette  foule  d’aventuriers  qui  n’eft  que  la  fange  6c  la 
boue  des  nations. 

Ce  n’efl  pas  tout,  6c  peut-être  n’eft-ce  encore  là 
que  l’un  des  moindres  dangers  que  l’on  nous  pro- 
pofe  : il  eft  facile  de  l’éviter  ; mais  j’apperçois,  dans 
les  principes  mêmes  de  l’organifation  projetée  , l’ef- 
clavage  certain,  infaillible  de  la  nation  : ie  m’explique, 
6c  cette  partie  de  ma  difcuiïlon  appelle  toute  votre 
attention. 

Suivant  le  projet,  une  année  de  réfidence  en 
France  , 6c  trois  mois  de  domicile  dans  l’étendue 
d’une  affemblée  primaire,  fuffifent  pour  voter,  6c 
les  fuffrages  doivent  fe  compter  à la  (impie  pluralité. 

J’obferve  d’abord  que  les  rédaéleurs  femblent  n’a- 
voir pas  une  idée  bien  exaéle  de  la  différence  de 
la  réfidence,  (impie  d’avec  le  domicile.  Je  puis  réfdcr  en 
France  fans  y avoir  de  domicile . Un  Anglois  qui 
voyage  deux  ou  trois  ans  dans  la  France,  y réfde 
bien  de  fait,  mais  fans  y avoir  de  domicile  : on  n’ac- 
quiert un  domicile  que  par  l'intention  de  fe  fixer  dans 
un  lieu , d’y  établir  fes  affaires  , 6c  par  la  réfidence  de 
fait  dans  le  lieu  où  l*on  a réfola  de  fe  fixer. 

Je  demande  au  rédaéleur  fi  un  jeune  homme  qui 
vient  faire  fes  études  , ou  apprendre  un  métier  à 
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Paris,  y acquiert  un  domicile ; fi  un  étranger  qui, 
pourfon  plaifir,  y paffe  cinq  à fix  mois  dans  une  cham- 
bre garnie  9 devient  par  cela  feul  citoyen  votant  dans 
les  ailëmb'ées  primaires  de  Paris.  Non  feulement  le 
rcdadeur  ne  définit  point  les  mots  techniques  , réji- 
dence  ôc  domicile  ; mais  il  paroit  les  confondre.,  ôc 
confondre  les  principes  qui  réfultent  de  cette  diffé- 
rence eflfèntielie.  On  Fa  dit  il  y a bien  long-temps  : 
on  feroit  bientôt  d’accord  fur  les  choies  , fi  l’on 
étoit  d’accord  fur  les  mots  ; & le  légiflateur  ne  doit 
jamais  employer  un  feul  mot,  fans  expliquer  claire- 
ment l’acception  quûi  lui  donne. 

Que  doit  il  rcfialter  cependant  de  l’organifation 
propofée  ? c’efl  que  conilamment  trois  mois  avant  les 
époques  périodiques  des  affemblées  primaires  , on 
verra  affluer  dans  les  villes  ôc  dans  les  plus  grandes 
villes  fur-tout , cette  tourbe  calamiteufe  ces  hordes 
rapaces  d’intrigans  de  toute  efpèce  , qui  ne  peuvent 
vivre  que  de  brigues  Sc  de  cabales  , qui  n’ont  d’au- 
tre reifource  que  celle  de  faire  fortune  , Ôc  à qui 
les  plus  honteux  moyens  de  fe  pouffer  Sc  de  parvenir 
font  connus  ôc  familiers.  Que  réfuîtera-t-il  encore 
de  là  ? c’eff  que  le  paifible  habitant  des  grandes 
villes  , timide  ou  infouciant  par  habitude  ôc  par 
caractère  , ne  rencontrant  dans  fes  ferions  que 
hommes  toujours  nouveaux  & inconnus,  fans  prin- 
cipes 3c  fans  morale  , fera  bientôt  dégoûté  de  fré- 
quenter fes  affemblées,  de  manière  que  Paris,  Lyon 
Ôc  les  autres  viles  du  premier  ordre  , feront  conftam- 
ment,  comme  nous  les  voyons  aujourd’hui,  livrées 
à cette  clalfe  pullulante  de  mauvais  citoyens.  Les 
corps  adminiflratifs  , les  autorités  conftituées , les 
magiflratures  populaires,  feront  conftamment  envahis 
par  ces  nouveaux  venus,  qui  ne  pourront  ja- 
mais faire  le  bien  de  leur  pays , ôc  qui  tiendront  conf- 


tamment  dans  leurs  mains  le  fatal  pouvoir  d’en  caufer 
tous  les  malheurs. 

II  y a plus  : les  fuffrages  ne  fe  comptant  qu’à  la 
majorité  relative  , il  en  réfulte  évidemment  que  les 
villes,  par  leur  population,  feront  éternellement  la 
loi  aux  campagnes  : qu’à  Paris , à Lyon , à Bordeaux , 
à Marfeilie , trente  ou  quarante  intrigans  , d’accord 
entre  eux  (ils  fe  réunifient  toujours  pour  le  malheur 
public),  s’emparant  des  fuffrages  de  trois  ou  quatre 
des  premières  fedions  , acquerront  néceffairement 
la  majorité  relative  ; & nous  verrons  confîamment  les 
grandes  villes  vomir  dans  la  repréfentation  nationale , 
dans  le  pouvoir  exécutif,  dans  toutes  les  parties  du 
gouvernement,  ces  hommes  flétris,  déshonorés,  la 
honte  de  nous  Français  Sc  de  l’humanité  entière. 

Citoyens,  la  force  Sc  la  durée  d’un  gouvernement 
démocratique  dépendent  uniquement  de  la  fainteié  des 
léledions:  les  élections  populaires  ne  peuvent  être 
: bonnes  qu’autant  que  les  fuffrages  porteront  fur  des 
citoyens  connus  , eflimés  , Sc  dignes  de  l’être  : 
garantirez,  donc  la  multitude  des  prefliges  de  l’igno- 
rance, Sc  de  l’adion  toute  puiflante  fur  elle  des 
cabales  Sc  des  intrigues.  Pour  aflhrer  au  peuple 
français  la  fiabilité  de  fon  gouvernement,  Sc  l’exer- 
cice de  fa  fouveraineté  Sc  de  fa  liberté,  ôte^-lut 
la  liberté  d’en  abufer  pour  fa  perte;  empêchez  - le 
d’honorer  de  fes  fuffrages  ces  hommes  nouveaux 
qu’il  n’auroit  pas  eu  le  temps  de  connaître  ; exigez 
de  tous  les  individus  pour  parvenir  aux  magifiratures 
populaires,  un  ftage,  fl  je  puis  m’exprimer  ainfl,  un 
Page  de  civifme,  de  probité,  de  vertus  publiques  Sc 
privées,  qui  garantiffe  au  peuple  de  bonnes  éiedions  : 
fans  quoi,  je  vous  le  prédis,  la  liberté  françaife,  qui 
aura  fait  tant  de  bruit,  ne  fera  qu’une  chimère  qui 
s’évanouira  bientôt  comme  un  forge  du  matin. 
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Eli  ! quel  efpoir  me  ferait  - Il  permis  de  fonder  fur 
la  liberté  de  mon  pays  , lorfque.  je  vois  la  nullité 
abfolue  à laquelle  on  veut  réduire  les  campagnes? 
Plus  de  20  millions  de  Français  exiflent  difperfés  dans 
la  campagne  ; c’efl:  eux  fur-tout, qui  font  la  maffe,  la 
force  5 la  gloire  8c  la  richeife  de  la  nation  ; 6 à 7 mil- 
lions au  plus  font  l’orgueil  de  nos  cités.  Eh  bien  ! 
ce  n’eft  que  pour  cette  minorité  que  l’on  vous  pro- 
pole  une  conflitution  8c  des  lois.  Les  citadins,  concen- 
trés dans  leurs  murs , fe  connolflant  plus  entr’eux , 
porteront  néceifairement  des  fuffrages  plus  réunis  , 
plus  unis.  Qu’en  réfultera  t-il  ? C’efi:  que  les  campa- 
gnes n’auront  jamais  de  défenfeurs,  de  repréfentans 
aux  diètes  nationales  8c  dans  les  diverfes  adminiflra- 
tions  ; c’efi:  que  leurs  utiles  habitans,  privés  par-là 
de  toute  influence  politique  , ne  feront  en  France 
que  des  Ilotes  & c eft-là  ce  que  l3on  veut.  L’on  veut 
réduire  à l’efclavage  Pimmenfe  majorité  delà  nation  , 
pour  concentrer  dans  les  villes,  8c  dans  les  grandes 
villes  fur-  tout , toute  l’autorité , toute  la  feuveraineté 
du  Peuple  français  , pour  le  livrer  en  proie  aux  fac- 
tieux êc  aux  intrigans  : aufli  vous  voyez  avec  quelle 
infultante  audace  ce' peuple  des  villes  prétend  être 
excîufivement  le  peuple  , le  peuple  fouvelairt , dont , à 
tous  égards , il  ne  fait  cependant  que  la  portion  la 
pins  petite  & la  moins  întérejj'anîe. 

Jufqu’à  quand,  légiflateurs  , vous  laiflerez  - vous 
entraîner  à cette  erreur  funefle,  de  toujours  refler- 
rer  8c  concentrer  la  nation  dans  les  villes f Les  villes, 
de  les  grandes  villes  fur-tout,  font  des  mon  Ares  en 
politique  p elles  ne  peuvent  être  bonnes  que  fous  la 
main  écrafante  du  defpotifme  ; mais  elles  font  néceifal- 
rement  nuiflhles  dans  une  vafle  République.  Loin 
donc  de  toujours  re {ferrer  la  nation  dans  les  villes , 
il  faut  au  contraire,  par  des  'mftitutions  douces, poli- 
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tiques  & habiles  , reporter  infenfibîement  la  popu- 
lation dans  les  campagnes  : fkns  quoi  vous  appauvrit 
fez  , vous  ruinez  îa  campagne,  & \ ar  cela  même  la 
nation  j fans  quoi  vous  détruifez  , vous  anéantiffez  la 
liberté  jufque  dans  les  élcmens.  Je  vous  le  demande, 
citoyens,  dans  une  ville  de  20,000  aines,  y à 6 
brouillons  , p 6 individus  quelconques  réuniront 
une  majorité  relative  de  1 2 à poo  fuffrages  ; feront- 
ils  bien  les  repréfentahs  d’un  rayon  de  if  à 20 
lieues  de  campagne  & d’une  population  de  4 a 500  000 
âmes  , de  laquelle  ils  feront  à peine  connus  : les  fuffrages 
des  campagnes  ne  pourront  jamais  fe  porter  hors  des 
limites  du  canton , parce  que  l’habitant  des  campa- 
gnes n’honore  de  fon  fuffmge  que  celui  qu’il  connoît: 
ainfi,  dans  aucune  hypothèfe  de  ce  fyftême  , les  carn- 
pagnes  ne  pourront  jamais  être  repréfentées  dans  au- 
cune partie  du  gouvernement , 8c  elles  feront  ainfi 
éternellement  réduites  à la  condition  des  Ilotes.  Non  , 
je  ne  penfe  pas  qu’il  foit  de  votre  fagefîè  de  concentrer 
ainfi  l’autorité  & la  fouveraineté  du  peuple  dans  les 
villes,  pour  organiser  l’efclavage  des  campagnes  ; & 
je  demande  le  renvoi,  au  comité,  de  cette  queflion 
fondamentale,  pour  qu’il  vous  indique  un  mode  de 
^ fuffrages , qui  aflure  à la  population  immenfe  des' 
campagnes  une  jufle  influence  dans  les  affaires  pu- 
bliques. 

Je  me  réfume  , & je  'demande  que  l’on  ajoute  aux 
conditions  générales  requîtes  pour  être  Citoyen  fran- 
çais : i°.  l’infcription  au  regifhe  de  la  garde  natio* 
nale  de  fon  domicile  , Sc  un  fervice  a&ueî  3c  peifon- 
nel  de  6 mois  au  moins. 

20.  Que  nul  citoyen  ne  foit  admis  à voter  dans 
aucune  affemblée  primaire  ou  municipale  , qu’en  re- 
préfentani;  la  quittance  de  toutes  les  contributions 
échues,  s’il  eft  impofable , ou  le  reçu  du  minimum  de 
contribution  volontaire  , ’ s’il  n’efl:  pas  impofable» 


Quant  aux  étrangers  , je  dèmande  qu’ils  ne  puif- 
fent  être  admis  dans  aucune  aiïembîée  délibérante  du 
Peuple  français,  qu’après  une  réfidence  de  deux  an- 
nées en  France  , & une  année  de  domicile  réel  dans 
Pétenduè  du  canton  où  ils  veulent  fe  faire  recevoir 
Citoyen  français  ; 8c  qu’ils  ne  foient  fufceptibîes  d’être 
élus  à aucune  magiftrature  populaire  ou  autre  fonc- 
tion publique  , qu’après  deux  années  de  domicile 
réel. 

Je  demande  encore  que  tout  étranger  de  naifîance 
ne  puifle  exercer  aucune  fondion  publique  en 
France  jufqu’à  l’année  1800,  & ne  puiffe  être  admis 
à entrer  dans  aucune  aflemblée  jufqu'à  Fannie  1795. 

Quant  aux  Français  , ou  étrangers  naturalisés  Fran- 
çais, qui  changeaient  de  domicile,  ie  demande  qu’ils 
ne  puiiïent  être  admis  dans  les  aflembiées  de  leur 
nouveau  domicile  , qu’après  6 mois  & en  rapportant 
un  ade  iolemneî  de  renonciation  formelle  à leur  an- 
cien domicile,  & qu’ils  ne  puiflent  être  élus  à au- 
cune fondion  publique  qu’après  une  année  révolue 
de  domicile  réel  & de  fait  8c  non  d’une  réfidence  pajfia- 
gère  en  chambre  garnie . 

Je  demande  enfin  que  l’on  répare  une  omiflion  des 
rédadeurs  en  faveur  des  citoyens  , nés  che ^ l’étranger 
de  Français  en  voyage  ou  fondionnaires  de  la  Répu- 
blique auprès  des  puifîances  étrangères  : ces  citoyens 
n’ont  jamais  abandonné  leur  domicile  en  France. 


